Bulletin  des  Lois.  N.^  ng. 


505* 

Au  nom  de  la  République  française. 

LOI 

ILcldtivs.  a,  IcL  perception  des  contributions  foncière  et  personnelle 

de  l an  V.  ' 

I 

Du  3o  Prairial  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

( Du  6 FloreciL.  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu,  dans  les 

séances  des  6 et  17  rilvose  et  9 pluviôse  derniers  , les  trois  lectures  d’un  pioj  t da 
résolution  sur  la  perception  des  contriLu'.inns  foncière  et  personnelle  de  l’an  V, 
Déclaré  qu  il  ny  a pas  lieu  a 1 ajou  neiuent,  et  prend  la  résolution  suivants: 

Articlepremier. 

Aussitôt  que  l’administration  municipale  aura  assigné  à chacune  des  communes 
de  son  ressort  son  contingent  dans  les  deux  contributions  foncière  et  personnelle, 
elle  chargera  deux  de  ses  membres  de  procéder,  dans  chaque  commune,  au 
moyen  de  faire  faire  la  perception  des  deux  contributions. 

IL  Les  deux  commissaires  dresseront  un  état  du  montant  des  deux  contributions 
à percevoir,  tant  en  principal  qu’en  centimes  ou  sous  additionnels,  et  recevront 
les  soumissions  de  ceux  qui  offriront  de  faire  cette  perception  au  denier  le  moins 
fort. 

IIL  La  perception  ne  pourra  être  adjugée  à un  taux  supérieur  à cinq  centimes 
ou  douze  deniers  pour  livre  des  deux  contributions,  et  cette  attribution  sera  payée 
en  sus  du  principal  et  des  sous  additionnels. 

IV.  Si  aucun  citoyen  ne  se  rend  adjudicataire,  même  au  taux  de  cinq  centi- 
simes,  l administration  municipale  nommera  d’office  un  percepteur  dont  elle  sera 
responsable , et  qui  ne  pourra  être  pris  parmi  ses  membres. 

N".  9. 


V.  Les  0 ri  mn  lis  frai  Ions  municipales  pourront,  sur  la  demande  de  la  majorrïé 
des  agens  munii  ipaux,  adjuger  le  recouvrement  de  tout  le -canton  à un  seul  per- 
cepteur, à la  charge  par  lui,  de  donner  caution  solvable. 

VI-  Les  dispositions  des  lois  des  i6  et  17  brumaire  an  V,  concernant  les  obli- 
gations des  percepteurs  et  le  mode  des  contraintes  , s.eront  exécutées  selon  leur 
dorme  et  teneur,  ainsi  que  la  loi  du  2 octobre  1791,  en  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogé  par  les  lois  subsécjuentes. 

La  présente  résolution  sera  imprimée.  "" 

Signé  P.  A.  LalOy,  président 
GoCRDANy  Cholet,  A.  Fauvel,  secrétaires. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans  les  séances  des  8 floréal 
22  et  3o  prairial,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  3o 
Prairial  an  V de  la  Répulilique  française. 

Barbé-Marbois  , président  ; 

Servonat  , Godin  , A.  D.  Laffon  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutil  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée-, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  Pvépublique.  Fait  au  Palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  i.er  Messidor,  an  V de  la  République  française,  une 
et  indis  isible. 

Four  expédition  conforme,  signé  Carnot,  ,•  par  le  Directoire 

exécutif,  le  secrétaire  générai.)  Lagard£5  et  scellé  du  sceau  de 
la  République. 


A P A R I s, 

* n 

DE  L’I  M P R I M E R I E DU  DEPOT  D E S L O I S, 

Place  du  Carrousel,  ' ' 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-Héux  de  département , au  bureau  de  Goriespon 

dance  du  Dépôt  des  Lois. 


